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 Comment contester le refus d’attribution d’une aide publique à la production cinématographique ou 

audiovisuelle ?, Légipresse, janvier 2024, p. 96 

 

 Entre droits et obligations : comment les plateformes américaines de vidéo à la demande par 
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réglementaire du code du cinéma, JCP A 2014 
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des décisions du Conseil d’Etat Ass. du 26 octobre 2011, SFR… (3 espèces), Lamy Immatériel, 2012 
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 Neutralité politique négative du service public de l’enseignement supérieur : une fausse bonne idée ? : 
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cinéma, Légipresse, sept. 2010 
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 Suppression de la contribution à l’audiovisuel public : un choix politique restant à organiser, Le Club 

des Juristes, 25 juil. 2022 

 

 RT France : que peut faire l'ARCOM ?, Blip!.edu, février 2022 

 

 Adoption du nouveau décret SMAD : comment Netflix et les services de vidéo à la demande vont-ils 

participer au financement du cinéma et de l’audiovisuel français ?, Blip!.edu, novembre 2021 

 

 Disney n’aime pas notre chronologie des médias et le fait savoir, Le Club des Juristes, 14 juin 2022 

 

 Le CSA veut révolutionner la régulation de l'audiovisuel en ligne, Le Monde · 15 déc. 2016  

 

 Une circulaire de bon sens, Le Monde, 8 févr. 2013 

 

 Italie, Grèce : quand la démocratie représentative marque le pas, Le Monde · 17 nov. 2011 

 

 La Ve République est-elle devenue un régime pleinement parlementaire ?, Le Monde · 9 déc. 2010 

 

 Le film « Hors la loi » va-t-il avoir un avenir juridictionnel ?, Le Monde · 22 oct. 2010  

 

 De la célérité de l’action publique…en certaines circonstances, Le Monde · 19 mai 2010  

 

https://blip.education/rt-france-que-peut-faire-larcom-par-marc-le-roy
https://blip.education/adoption-du-nouveau-decret-smad-comment-netflix-et-les-services-de-video-a-la-demande-vont-ils-participer-au-financement-du-cinema-et-de-laudiovisuel-francais-par-marc-le-ro

